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Elles ont récemment exprimé
ce sentiment au vice-prési-
dent de la République (VPR)
lors de sa tournée dans ces
départements.

LE vice-président de la Ré-publique (VPR), Pierre-Cla-ver Maganga Moussavou,s’est rendu le samedi 28 oc-tobre dernier aux regroupe-ments de villages d’Idembaet d’Ilendo, dans la Douya-Onoye, puis le lendemain àla préfecture de Guiétsou,dans le département de laMougalaba, à quatre-vingt-seize kilomètres de Mouila.Dans les deux regroupe-ments de villages précités,l’accueil a été à la hauteurdes espérances portées parce fils de la contrée. Lequel,en n’en point douter, repré-sente pour ces ruraux unechance de voir leurs condi-tions de vie s’améliorersubstantiellement. Elles ontdonc tenu à remercier pro-fondément le chef de l’Etat,Ali Bongo Ondimba pour cegeste salutaire, car il aurait
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pu promouvoir une per-sonne originaire d’une autreprovince. Les qualités intrin-sèques de l’ancien maire deMouila ont donc été déter-minantes dans ce choix,d’après les porte-parole despopulations.Elles ont ensuite émis uncertain nombre de doléancesse rapportant aux difficultésqu’elles rencontrent au quo-tidien. Ainsi en est-il du sem-piternel problème de ladévastation de leurs champspar les pachydermes qui pul-lulent dans la région, aupoint de les affamer. Puis

l’absence d’électricité, del’hydraulique villageoise et lemanque de médicamentdans leurs dispensaires. Auregroupement d’Idembasitué à neuf kilomètres de lacommune de Mouila, le VPRa promis de saisir le ministrede l’Energie pour que le vil-lage soit raccordé au réseaude la ville voisine. Idem pourle réseau hydraulique.Pour ce qui est de la problé-matique des dégâts causéspar les éléphants, Pierre-Cla-ver Maganga Moussavou atout de suite exprimé sa dés-approbation à l’option

d’abattre des pachydermes,comme certains l’ont évo-qué. Il a plutôt préconisé dessolutions alternatives devantdéboucher sur une meilleurecoexistence entre les deuxparties. Ainsi du creusementde tranchées ceinturant leszones champêtres et empê-chant toute intrusion de pa-chydermes dans les champset les villages, la techniqueayant fait ses preuves sousd’autres cieux. A Guiétsou le lendemain, leVPR a reçu un accueil triom-phal, malgré la forte pluie. Levoyage en lui-même s’est ef-

fectué dans des conditionstrès difficiles, à cause dumauvais état de la route etdes ponts. Et comme leursfrères des villages précé-demment visités, les popula-tions ont remercié le chef del’Etat pour la promotion dePierre-Claver MagangaMoussavou au poste de VPR,avant de réclamer le raccor-dement de toute la ville auréseau électrique, ainsi quel’adduction d’eau, l’installa-tion du réseau téléphoniquedans la plupart des villagesenvironnants, le démarragedes activités du collège d’en-

Ses membres devraient
évaluer et veiller à la mise
en œuvre effective des re-
commandations adoptées,
de manière consensuelle,
par les représentants de la
majorité et de l'opposition,
à Angondjé, aux mois
d'avril et mai derniers. EN sa séance du vendredi 27octobre dernier, le Conseil desministres a entériné la nomi-nation des personnalités de-vant composer la Commissionad hoc paritaire chargée dusuivi-évaluation des Actes duDialogue politique (CSADP). Selon le mode de compositiondes différentes commissions

érigées lors des assises d'An-gondjé, la CSADP est compo-sée de deux coprésidents de lamajorité (Éric Dodo Boun-guendza) et de l'opposition(Mathieu Mboumba Nzien-gui), assistés de deux co-vice-présidents majorité (MichelEssonghe), de l'opposition(Thierry d'Argendieu Kom-bila), des corapporteurs, descorapporteurs adjoints, dedouze membres représentantchacun des deux bords poli-tiques, douze pour la sociétécivile ainsi que d'un Observa-toire du Comité de suivi com-posé des quatre facilitateursdu Dialogue politique. Notonsque cet organe ne figurait pasdans le protocole d'accord desparties prenantes au Dialogue.Longtemps attendue, la miseen place de la CSADP marqueun pas de plus dans le proces-

sus de matérialisation des re-commandations adoptées, demanière consensuelle, par lesreprésentants de la majorité etde l'opposition, à Angondjé,dans la banlieue nord de Li-breville, aux mois d'avril et maiderniers. Il va sans dire que sesmembres auront la lourdetâche de s'assurer, en toute ob-jectivité, impartialité et neu-tralité, espère-t-on, de la miseen œuvre des 258 Actes duDialogue politique tel quecontenus dans le protocoled'accord en vue de leur appli-cation intégrale. Si possible, eninterpellant, pourquoi pas, legouvernement et le Parlementsur la nécessité d'accélérer leprocessus.Ceci est d'autant vital que, de-puis quelques temps, certainesvoix s'élèvent pour se deman-der si le gouvernement et les

parlementaires feront preuvede célérité pour, respective-ment, présenter les textes y re-latifs, les examiner et lesadopter, en même temps quela loi de finances 2018, aucours de cette session du Par-lement dite "budgétaire". Sansoublier que, avec la tenue desélections législatives censéesse dérouler en avril prochain,les recommandations rela-tives au découpage électoral etau mode de scrutin doiventêtre impérativement adoptéespar les députés et sénateurscette année. Étant entenduque, du point de vue de la loi,en année électorale, elles nesauraient être matérialisées.C'est dire l'esprit de veille et devigilance qui devrait habiterchaque composante de laCSADP. Même si, au regard desa composition, on pourrait
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Mise en œuvre des Actes du Dialogue politique

J.K.M
Libreville/Gabon

Cette fois, promet le prési-
dent de l'Alliance pour le
changement et le renou-
veau (ACR), "j'arrêterai
lorsque les Pdgistes se re-
pentiront". Vrai ou faux, c'est
tout au moins l'engagement
qu'il a pris jeudi au siège de
son parti, à l'occasion d'une
déclaration à la presse.

LE président de l’Alliancepour le Changement et le re-nouveau (ACR), Bruno BenMoubamba a fait une décla-

ration à la presse, jeudi, ausiège de son parti. Occasionpour lui d'annoncer qu'il en-tame une nouvelle grève dela faim à son domicile. Unemanière pour lui de "contes-
ter le système PDG". Et ilcompte arrêter, dit-il,lorsque "les membres de ce
système se repentiront et de-
manderont pardon au peu-
ple".Selon Bruno Ben Mou-bamba, "le Parti démocra-tique gabonais ne répond
plus aux aspirations du peu-
ple ni aux données de l'heure.
C'est un parti qui a montré
ses limites. Notamment dans
la gestion de la crise sociale

actuelle. Les Gabonais atten-
dent mieux que des discours.
Ce parti n'a plus rien à pro-
poser, il est temps de changer
de paradigme. Il est temps de
libérer le Gabon d'un système
vieux d'un demi-siècle. Mais
cela se fera ni par la guerre,
ni par la violence".Et l'ancien vice-Premier mi-nistre d'ajouter : "Mon com-
bat aujourd'hui est celui
d'instaurer un Gabon nou-
veau, de faire tomber l'Etat-
PDG, responsable de la
situation catastrophique
dans laquelle le pays se
trouve aujourd'hui. Et c'est ce
parti qui, sans avoir demandé
pardon au peuple, ni repen-

tance, se prépare à organiser
des congrès provinciaux sur
toute l'étendue du territoire.
Cela est inadmissible".Huit ans après donc sa pre-mière grève de la faim,Bruno Ben Moubamba, a dé-cidé d'entamer une nouvellegrève à son domicile. "J'ai dé-
cidé, en mon âme et
conscience, a-t-il déclaré,
d'entrer dans une nouvelle
grève de la faim, un jeûne po-
litique pour la nation. C'est
ma décision. Elle doit être res-
pectée, qu'elle qu'en soient les
conséquences. Mais, je suis
déterminé par les moyens de
la non-violence à pousser ce
pays au changement et au re-

Nouvelle grève de la faim de Bruno Ben Moubamba
Vie des partis/ACR
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seignement secondaire(CES) nouvellementconstruit et dont les travauxne sont pas totalement arri-vés à leur terme, la construc-tion de logementsd’astreinte pour les ensei-gnants et les fonctionnairesaffectés à Guiétsou, l’appro-visionnement en médica-ments du dispensaire local,le retour dans la ville du pré-fet qui aurait choisi de s’ins-taller à Mouila, contraignantles populations désireusesde se faire établir des actesadministratifs à se rendredans le chef-lieu de la pro-vince, à près de cent kilomè-tres, alors que laconstruction de son loge-ment de fonction est ache-vée !  Dans sa réponse, le VPR ad’abord demandé aux popu-lations de soutenir désor-mais l’action du chef del’Etat. Ainsi à ses côtés, ilpourra mieux les servir ettrouver des solutions à leursproblèmes. Pour ce qui estdes doléances, le VPR a pro-mis de s’investir pour ytrouver des solutions. Mal-gré tout, pour lui, la prioritéde la Mougalaba demeure laroute. 
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Le vice-président de la République, Pierre-Claver Maganga Moussavou, s'adressant aux populations d'Idemba.
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nouveau, sans armes, sans
violence, et sans haine. Je suis
décidé d'aller jusqu'au bout,
jusqu'au démantèlement du
PDG par le président de la Ré-
publique à qui je demande so-
lennellement de tirer les
conclusions de ce parti qui
doit être démantelé, qui doit

être dissout."Le président de l'ACR estimeque c'est la voie qui mène àla réconciliation nationale età la création d'un nouvelÉtat. Il a par ailleurs de-mandé à tous les Gabonaisqui veulent le suivre de nepas hésiter.

Le président de l'ACR Bruno Ben Moubamba.
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craindre une prédominancedes politiques (32) sur les re-présentants de la société civile(12). D'autant plus que, parmices derniers, on dénombre despersonnalités ayant une sensi-bilité politique clairement affi-chée et assumée. A l'image del'ancien membre du gouverne-ment, Alexandre-Désiré Ta-

poyo, et de l'actuel directeurgénéral adjoint du Budget, Pe-pecy Ogouliguende.Quoiqu'il en soit, l'installationofficielle des membres de laCSADP dans les jours à venirdevrait fixer l'opinion natio-nale sur son mode de fonction-nement et son règlementintérieur.

Eric Dodo Bounguendza
(PDG), le coprésident de
la CSADP pour le compte

de la majorité.
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Mathieu Mboumba
Nziengui (UPG), coprési-
dent de la CSADP repré-
sentant l'opposition.
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